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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

RELATIVE AUX PERSPECTIVES FINANCIÈRES DE L’UNION EUROPÉENNE

Le Parlement de la Communauté française,

Considérant que le succès des stratégies de Lis-
bonne et de Göteborg devra passer par une asso-
ciation étroite de l’ensemble des acteurs publics et
ne pas se limiter à la seule mobilisation des admi-
nistrations centrales.

Considérant que seule une politique régionale
réaliste permettra de poursuivre cet objectif en
harmonie avec la diversité du territoire européen.

Vu que le Conseil européen du mois de juin
2005, sous la présidence luxembourgeoise, devrait
adopter les perspectives financières de l’UE pour la
période 2007-2013.

Vu les propositions du Troisième rapport sur
la cohésion (février 2004) et les Perspectives finan-
cières publiées le 14 juillet 2004 (COM (2004)
492 final du 14 juillet 2004).

Rappelle au Gouvernement de la Commu-
nauté française son profond attachement aux pro-
positions de la Commission européenne relative à
la future politique de cohésion, tant sur le fond
que sur les moyens qui devront y être consacrés.

Demande au Gouvernement de la Commu-
nauté française d’attirer en son nom l’attention
des décideurs européens contre l’impact négatif
que pourrait avoir toute révision de ces orienta-
tions pour la mobilisation des acteurs européens
convaincus, alors que les Etats membres entrent
dans une phase active de ratification du projet
de Traité Constitutionnel promettant la cohésion
économique, sociale et territoriale.

Le Parlement assurera le suivi des présentes re-
quêtes faites au Gouvernement, le cas échéant en
suscitant un débat en son sein,

L. WALRY

F. BERTIEAUX

A.M. CORBISIER-HAGON

M. CHERON


